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Ouverture de l’atelier par Aboubacar Pastoria Sylla, 
président de l’APEK, Selly Keita, chargé de programmes à 
CA- Guinée 44 et Alpha Ibrahima Diallo, représentant de la 
Division des Energies renouvelables (Ministère de l’Energie 
et de l’Hydraulique)

Alassane Morbaya Camara journaliste à la
radio rurale de Kindia, assurant la traduction
simultanée du français au soussou



Impacts environnementaux et socio-économiques du projet 

 Est-ce que le projet prévoit un suivi et une évaluation de ses impacts sur
l’environnement (déforestation) et ses impacts sociaux et économiques
(création d’emplois, réduction des dépenses en bois sur le budget des
ménages, etc.) ?

 Le registre général des ventes permet le suivi des CBE
 La labellisation carbone oblige les partenaires à réaliser un monitoring

(observation de l’environnement) des CBE (enquêtes de consommation,
d’usage des CBE, etc.).



Vente des CBE par les VV (1/2)
 Comment aider les VV à faire face aux difficultés suivantes : faible

écoulement des stocks, conjoncture difficile en 2014, état des foyers
parfois différent, manque de moyens pour faire de la sensibilisation,
demande des femmes pour un cuiseur à charbon, etc. ?

 Certaines VV ont eu des idées innovantes (décoration du magasin,
affichage des banderoles, fixation d’un menu) pour accélérer les ventes.
Ces idées sont à échanger entre VV.

 Il serait possible de diversifier les modèles de CBE vendus selon les
localités (certaines localités veulent les grands modèles, d’autres les
petits, d’autres les cuiseurs à charbon)



Vente des CBE par les VV (2/2)

 Est-il possible de diminuer le prix du CBE ? (passage de 75 000 GNF à 60
000 GNF)

 Certaines VV voudraient une diminution du prix temporaire pour vendre
plus rapidement et atteindre les objectifs du projet

 Même si l’augmentation des matières premières peut accroître les coûts
de production, il ne faut pas baisser la qualité. Les VV reconnaissent que
les CBE d’aujourd’hui sont de meilleure qualité que les précédents CBE

 Les acheteuses ont des difficultés à payer les 75 000 GNF d’un seul tenant.
Des VV proposent de mettre en place des payements échelonnés / des
tontines (aller vers les sèrè ?)



Sensibilisation de la population (1/2)

 Comment faire pour que la sensibilisation soit plus large et plus efficace ?

 Des ateliers démonstratifs de cuisson sont déjà organisés, de type test de
démonstration culinaire comparative (DCC), avec l’appui de l’animateur APEK

 Les VV pourraient prévoir leur plan d’actions de sensibilisation sur 3 mois
 Les VV peuvent utiliser leurs propres frais pour aller dans les marchés et dans les

communes voisines. C’est un investissement rentable à long terme.
 Des spots publicitaires à la TV et dans les radios locales (rurales et privées)

pourraient être envisagés
 Il pourrait y avoir des sensibilisations parallèles dans différents

districts/quartiers pour toucher beaucoup de ménages (exemple de la zone
spéciale de Conakry).



Sensibilisation de la population (2/2)

 Comment les VV peuvent-elles organiser ces sensibilisations sans l’appui
financier des partenaires du projet CBE (CAG44 et APEK) ? Une prise en
charge des frais est-elle envisageable ?

 La réponse n’est pas tranchée.
D’un côté, l’APEK souhaite renforcer les capacités en marketing des VV mais ce
sont elles qui doivent proposer des idées de sensibilisation et solliciter
l’animateur APEK quand elles en ressentent le besoin.
D’un autre côté, CAG44 rappelle que l’ONG ne peut pas subventionner le travail
de sensibilisation des vendeuses (introduire le volet sensibilisation par les VV
ferait dépasser le budget du projet)



Présentation des résultats des campagnes de  
promotion et de sensibilisation par Aminata Amadou 
Diallo, animatrice de l’APEK

Débats en plénière avec les VV



Production des CBE par les PME (1/2)

 Comment aider les PME à faire face aux difficultés qu’elles rencontrent :
manque de matériels adaptés, retards de production parfois causés par le
manque d’électricité ?

 Les PME pourraient former des jeunes apprentis qui poursuivront le projet
à l’avenir

 Les PME demandent à être renforcées en outillage
 Les partenaires du projet rappellent que les PME peuvent faire preuve

d’innovation (exemple de l’ASDS de Sangarédi et de la PME de Maférinya
qui ont fabriqué des cintreuses artisanales)



Production des CBE par les PME (2/2)
 Comment réduire les coûts de production des CBE ?

 Les PME proposent de réduire la hauteur du CBE de 35 cm à 33 cm. Cela
consisterait à passer de la production par feuille de tôle de 5 à 6 enveloppes + 1
chute 1 ceinture par feuille de tôle

Résultat :
Actuellement : 34 feuilles pour produire 104 CBE
A l’avenir : 31 feuilles pour produire 104 CBE
soit une réduction de 3 feuilles.

Cela ne devrait pas changer l’efficacité du CBE mais un test est néanmoins 
nécessaire. !



Modification du modèle de CBE (1/2)
 Est-il possible d’introduire des cuiseurs à charbon dans certaines localités

(exemple de la zone spéciale de Conakry, Sangarédi, Kamsar) ?

 2 avis différents :
POUR :
• Pertinent en zone urbaine
• Réponse à la demande des femmes
• BISS pourrait faire des tests en France
CONTRE :
• Ce n’est pas la réponse unique aux faibles ventes de CBE
• L’objectif principal du projet est la protection de l’environnement et la

lutte contre la déforestation (Il faut 6 Kg de bois pour 1 Kg de charbon)



Modification du modèle de CBE (2/2)

 Est-il possible de diversifier les modèles de CBE : plusieurs tailles pour
différents usages (grosses marmites de 20 kg + petit modèle) ?

 Les VV ne souhaitent pas changer tout le projet mais pour les grandes
cérémonies, les petits CBE ne suffisent pas. Il faudrait fabriquer quelques
échantillons de grands CBE sur commande.

 Un échantillon de grand CBE a été fabriqué dans l’atelier du CFP, un teste
d’économie de combustible devrait être observée à cette occasion.

 Autre modification possible du CBE : est-il possible de changer les plots
actuels en triangles adaptables selon la taille de la marmite ?



Travaux en sous-groupes Restitution des travaux de groupe par le 
rapporteur des PME

Restitution des travaux de groupe par la 
rapporteuse   des VV



Les acteurs de la filière CBE (1/2)

 Quelle structuration de la filière CBE ? 
 Les acteurs de la filière sont les suivants : 

Producteurs

VV

TransporteursFournisseurs

Utilisatrices



Les acteurs de la filière CBE (2/2)

 Les médias sont aussi présents mais ne doivent pas être intégrés dans la
filière en tant que tel (ce sont des prestataires). Il n’y a pas de hiérarchie
entre les acteurs de la filière.

 Ces acteurs doivent se prendre en main et s’organiser entre eux. Les ONG
peuvent accompagner mais ne peuvent pas faire à la place des acteurs.
Un atelier de concertation nationale des acteurs pourrait être organisé sur
ce sujet.

 Les acteurs s’organisent en structure de gestion qui va permettre de
faciliter la production et la vente. La nature de cette structure de gestion
est à définir selon le contexte local et les besoins (coopérative, entreprise,
union, …).



Structuration géographique de la filière CBE (1/2)

 Quels schémas adopter ? 

 Possible découpage en Basse Guinée 

• Zone 1 – Kindia / Télimélé
• Zone2 – Coyah/ Forécariah 
• Zone 3 – Conakry / Dubréka / Fria 
• Zone 4 – Boké/Boffa/Koundara 



Structuration géographique de la filière CBE (2/2)

 Possible découpage administratif 

Union – Région de BG

Coopérative -
Préfecture

Antenne – Sous-
préfecture/Commune 

rurale

Groupement –
Quartier/District

Il y a des compétences différentes selon les
territoires (décentralisation). Il faut examiner les
textes juridiques au préalable pour savoir quels
sont les structures que l’on peut mettre en place.

!



Moyens de mise en œuvre de la filière CBE (1/2)
 Quels sont les moyens techniques, organisationnels, humains à mettre en 

œuvre ? 

 Moyens techniques : acquisition et mise à disposition des PME des outils, des 
appareillages, des machines appropriées, et la matière première (tôle)

 Moyens organisationnels :
• organiser les acteurs (producteurs, vendeuses, fournisseurs, transporteurs, 

utilisateurs, microfinance, bailleurs) en une structure de gestion centrale
• décentraliser la structure de gestion en fonction des zones de projet (mise en 

place d’antennes locales), selon le schéma suivant : 
Zone 1 : Boké/Boffa/Koundara         Zone 2 : Kindia/Télimélé
Zone 3 : Coyah/Forécariah Zone 4 : Dubreka/Fria/Conakry



Présentation du schéma de la filière CBE
proposé par ENEA en février 2014, par Kollet
Keita, responsable du projet CBE, CA-G44

Débats en plénière



Moyens de mise en œuvre de la filière CBE (2/2)

 Moyens humains : 
• mobiliser les différents acteurs en tant que membres et créer un comité de 

gestion
• Former du personnel adapté à tous les niveaux de la filière (formateurs, 

producteurs, animatrices, vendeuses, consommateurs) en leur proposant des 
modules de formation adaptés

 Dans tous les cas, il est nécessaire de solliciter des experts juridiques en 
amont pour connaître les structures adéquates à mettre en place. 



Conditions de l’autonomisation des acteurs de production et de 
vente (1/2)

 Comment autonomiser les acteurs de production et vente ? 

 Un appui institutionnel (Etat, ministères)
 La reconnaissance juridique des structures (coopératives, associations, 

groupements) qui seront mises en place (être agréé au niveau préfectoral, 
régional et national) + le respect strict des procédures par ces structures

 La mise en place de cotisations entre acteurs de la chaîne de production et 
de commercialisation

 L’implication des acteurs de la microfinance et de la finance carbone 
 Une parfaite maîtrise d’ouvrage assurée et constante de la production des 

CBE 



Conditions de l’autonomisation des acteurs de production et de 
vente (2/2)

 La mise en place d’un mécanisme de suivi et d’évaluation, selon les 
principes d’équité et de transparence 

 L’implication des médias dans une certaine mesure 
 Il a été rappelé que la filière des CBE est un objet économique, dans lequel 

tous les acteurs s’associent pour faire des bénéfices et partager les recettes. 
 Les institutions et les structures d’appui (ONG) n’ont pas à jouer le même 

rôle que pendant la phase de lancement du projet. Les médias sont présents 
mais ne sont que des agents de promotion (il faut garantir l’indépendance
de la filière). 

 Tous les acteurs de la chaîne sont responsables de l’autonomisation et du 
succès de la filière CBE. Chaque acteur qui intervient dans le projet doit faire 
la promotion du CBE, car chacun y trouve son intérêt.



Recherche de financements pour pérenniser le projet CBE (1/2)
 Comment autonomiser et pérenniser la filière CBE après les subventions

des partenaires du projet (CAG44, BISS et APEK) ?

 Des pistes sur la microfinance pour faciliter l’achat de CBE ; mise à
disposition du fonds de pérennisation domicilié à la BICIGUI afin que cela
accompagne les producteurs et les VV ?

 Mise en place d’une stratégie de vente et de communication sur toute la
Basse Guinée

 Certaines PME ont décidé de s’associer en coopérative (exemple de l’ASDS
de Sangarédi qui est devenue la CCMS, COOMAK de Maférinya)

 Les VV et les producteurs devraient s’associer pour aller vers les autorités
publiques locales (mairies, sous-préfectures) et nationales (ministères)



Recherche de financements pour pérenniser le projet CBE (2/2)
 Les VV pourraient impliquer davantage les autorités publiques en leur

donnant un CBE pour exposition (exemple de la VV de Fria qui a confié un
CBE à un préfet qui l’a emporté dans sa juridiction) ou offrir un CBE
(exemple de l’ASDS de Sangarédi)

 La labellisation carbone constitue une bonne voie de pérennisation du
projet car elle permet des financements assez importants sur 10 ans

 Les PME devraient aller vers les sociétés minières dévastatrices de
l’environnement pour demander des subventions pour le projet CBE
(exemple de l’ASDS qui a proposé un projet de 900 cuiseurs à l’ADF
(fondation américaine pour le développement), actuellement en cours
d’examen).



Rapport de synthèse des débats par la
Commission de synthèse (Marion Dorel,
BISS & Ibrahima Sory Camara, APEK)

Amendements en plénière des rapports
de synthèse quotidiens

Discours de clôture par le représentant de
la Division des Energies renouvelables du
Ministère de l’Energie et de l’Hydraulique



Merci de votre participation !  

Clôture de l’atelier le 29 janvier 2015


